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COMMENTAIRES SUR LE PROJET DE LOI 

En général, des éléments structurants à saluer 

Décloisonnement de l’information de façon éclairée  

Affirmation de la nécessaire assurance de sécurité pour les ressources et l’information 

Précision d’un nouveau cadre de gestion des données numériques gouvernementales 

Attribution de trois nouvelles fonctions au DPI 

 Chef gouvernemental de la sécurité de l’information 

 Chef gouvernemental de la transformation numérique 

 Gestionnaire des données numériques gouvernementales 

 

Plus précisément, des éléments particuliers à raffiner  

CHAPITRE II.2, SÉCURITÉ DE L’INFORMATION 

12.2 alinéa 2 

 « Lorsqu’un organisme public constate qu’une ressource informationnelle ou une information sous sa 

responsabilité fait ou a fait l’objet d’une atteinte à sa confidentialité, à sa disponibilité ou à son intégrité, 

ou qu’un risque d’une telle atteinte est appréhendé, il doit prendre toutes les mesures visant à en 

corriger les impacts ou à en réduire le risque. » (p.10) 

 Nécessité d’informer aussi les citoyens (comme dans le PL64). 

12.6, alinéas 4 et 5 

 « Le chef gouvernemental de la sécurité de l’information assume les responsabilités suivantes (…) 

 4° signifier aux organismes publics des attentes en matière de sécurité de l’information et leur 

formuler des indications d’application; 

 5° surveiller la mise en oeuvre par les organismes publics des obligations en matière de sécurité 

de l’information découlant de l’application de la présente loi, veiller à leur respect et évaluer 

les mesures prises par les organismes publics en telle matière; » (p.11) 

 Nouvelles responsabilités = bonification conséquente de l’équipe et des budgets  

 Intervention humaine dans le traitement des données = possibilités d’erreurs 

 Importance de mécanismes rigoureux    

 Intérêt d’un processus de « traçabilité » pour suivre le cheminement, voire déplacements des 

données d’un organisme à l’autre ou entre services publics
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